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Face au processus accéléré d'informatisation

de tous les types de données,
qu'elles soient de nature quantitative ou

qualitative, qui a marqué les dernières
années, et dont l'une des caractéristiques

a été la mise sur le marché de

supports toujours plus performants, plus

petits et peu coûteux, les Etats ont été
amenés à protéger la sphère intime des

personnes et, par conséquent, à

permettre de contrôler l'accès aux infoma-
tions concernant directement ces
dernières. Ainsi sont apparues les lois sur la

protection des données, au plan fédéral
et cantonal, mais également au niveau
des communes, appelées à élaborer des

règlements appropriés.

Nous sommes tous, à des degrés divers,
touchés par l'intégration de données
relativement sensibles dans des fichiers
informatisés, qui permettent à un utilisa¬

teur de tracer de façon plus ou moins
nette les contours de notre personnalité,
ou de nous solliciter à des fins commerciales,

politiques ou culturelles plus ou
moins honorables.

A l'avenir, cette situation ira en s'accen-
tuant et certains observateurs nous
annoncent d'ores et déjà l'avènement
prochain d'un monde «sans papier».

Pour faire le point sur ces divers
développements et en informer le public, la

Commission juridique de l'ADIJ a mis sur

pied dernièrement un colloque dont les
interventions nous ont paru d'un intérêt
considérable pour tout un chacun, ce qui

nous a incités à les publier. On touvera
dans les pages qui suivent des textes qui
décrivent de manière très précise et à

l'aide de nombreux exemples concrets la

loi fédérale sur la protection des
données (par Me Carmen Grand), les
dispositions cantonales bernoises (par Me
Markus Siegenthaler) et jurassiennes
(par Me Jean Moritz) ainsi que des
considérations de M. Pierre-Robert
Girardin sur les aspects techniques et
informatiques de la question.

Enfin, ce numéro étant le dernier de l'année,

nous ne saurions manquer d'adresser

ici à nos lecteurs et à nos annonceurs,

avec nos remerciements pour le

soutien qu'il nous apportent, nos voeux
les meilleurs pour l'An nouveau.
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Liste des abréviations et des sigles utilisés
ATF : Recueil des arrêts du Tribunal fédéral suisse

TF :Tribunal fédéral

LPD : Loi sur la protection des données

OLPD : Ordonnance relative à la loi sur la protection des données

CEDH : Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales du 4 novembre 1950

CF : Constitution fédérale

CPD : Commission cantonale de la protection des données

RJJ : Revue jurassienne de jurisprudence

LStFM : Loi sur le statut des magistrats, fonctionnaires et employés de la République et
Canton du Jura

RS :Recueil systématique du droit fédéral
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